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REPONSE/S AU QUESTIONNAIRE
REPONSE/S AU QUESTIONNAIRE RELATIF À  L’EVALUATION DE LA MISE
EN ŒUVRE DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION INTERAMERICAINE POUR
LA PREVENTION, LA SANCTION ET L’ELIMINATION DE LA VIOLENCE
CONTRE LA FEMME, CONVENTION DE BELEM DO PARA
I)
LOIS, REGLEMENTS EN VIGUEUR, PLANS NATIONAUX
1.
Est-ce qu’il y dans la Législation Haïtienne (Code Civil, Code Pénal et le Droit Administratif) en vigueur des dispositions pour prévenir les violences faites aux femmes, punir les criminels et éradiquer cette forme de violence?


R. Dans le Code Pénal haïtien, il existe des dispositions pour sanctionner la violence (les coups et blessures, les voies de fait, les menaces, l’assassinat et le meurtre) mais aucune ne vise la violence spécifique faite aux femmes. Cette législation spécifique à la violence faite aux femmes fait suite en Haïti à la ratification de la Convention Belem Do Para en l’année 1996. En effet, l’article 276-2 de la Constitution haïtienne de 1987 prévoit formellement que «les traités et accords internationaux, une fois sanctionnés et ratifiés dans les formes prévues par la Constitution, font partie de la législation du pays et abrogent toutes les lois qui leur sont contraires» 

1.1
Est-ce qu’il y a eu des amendements dans les lois et les règlements de votre pays ou est-ce qu’on a éliminé ou modifié les lois ou pratiques juridiques qui tolèrent les violences faites aux femmes?

R. Depuis le décret du 6 juillet 2005 publié dans la gazette officielle le Moniteur du 11 août 2005, des modifications ont été apportées à certains articles du Code Pénal.  Plusieurs articles (269, 278, 279, 280, 281, 282, 283, 284, 285, 286 et 287) qui étaient considérés comme discriminatoires contre les femmes ont été modifiés. L’article 278 dans lequel le viol était assimilé à « un crime contre l’honneur » est clarifié et ne laisse plus subsister de doute sur le fait que le viol est un crime contre la personne et la sanction qui était préalablement prévue a augmenté. De même la notion de « agression sexuelle » est introduite dans ces modifications, et certaines discriminations dont étaient victimes les femmes, dans ce code ont été éliminées, à savoir : l’emprisonnement de la femme mariée jugée coupable d’adultère, alors que l’homme ne payait qu’une amende.  Dorénavant, l’adultère n’est plus considéré comme une infraction pénale, mais comme un motif civil pour obtenir le divorce. De plus, l’excuse prévue pour le mari qui tuait sa femme trouvée en état d’adultère est éliminée, prévoyant que celui des conjoints qui trouvera son conjoint en train de commettre l’adultère ne sera pas excusé, si sa vie n’était pas en danger. De ce fait, des provisions légales contre les femmes sont modifiées et la législation haïtienne tiendra désormais compte de la violence faite aux femmes. (Voir en annexe les  modifications apportées par le décret)

Un texte définissant le viol, l’inceste, le harcèlement sexuel a aussi été soumis à des discussions publiques et confié à une commission de juristes. L’avant-projet à soumettre au prochain parlement est prêt à être présenté.

1.2
Ces décisions ont-elles été prises par le Gouvernement après la ratification de la Convention de Belem do Para ?

R. L’Etat haïtien, en signant la Convention Interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éradiquer la violence contre les femmes (Convention de Belem do Para) adopté à l’OEA en juin 1994, ratifiée en 1996, s’est engagé à donner des réponses définitives et/ou urgentes à la violence faite aux femmes. 

La création du Ministère à la Condition Féminine en novembre 1994 est une des réponses concrètes.  

Haïti a participé à de nombreuses rencontres internationales relatives à la condition des femmes, à la situation de violence contre les femmes, mais c’est seulement depuis ces 24 derniers mois que des mesures concrètes sont prises pour que la législation haïtienne et l’Etat haïtien prennent en compte la violence contre les femmes.

Si ces décisions ont été prises :

a. Est-ce qu’il y a des punitions pour les criminels qui ont attaqué les femmes, les ont menacé ou ont mis leur vie en danger ?  Est ce qu’il y a des punitions pour les criminels qui ont sali la réputation des femmes ou détruit leurs biens ?  Si ces punitions existent, quel type de punition ?

R. existe des dispositions légales dans le Code Pénal, le Code d’Instruction Criminelle pour punir ceux qui ont causé des dommages ou attenté à la vie des personnes. Etant donné le fonctionnement défectueux et discriminatoire du système judiciaire en Haïti, ces dispositions ont été rarement appliquées de façon effective en faveur des femmes, particulièrement lorsque l’agresseur est le mari ou le conjoint. Le décret du 11 août 2005 vient renforcer ces dispositions en ce qui a concerne les femmes victimes de violence specifique. De même des dispositions générales sanctionnent la diffamation, la calomnie, mais pas spécifiquement celle qui s’adressent aux femmes.

b. Y a t-il des punitions pour les violence qui sont faites à travers le pays ou à travers divers autres pays contre les femmes. Parmi ces violences on peut relever les trafics de femmes et d’enfants pour les porter à la prostitution ? Si cela existe quel type de punition ?  

R. Ce sont les mêmes sanctions qui sont prévues par le Code Pénal pour punir tous les contrevenants.  En ce qui concerne Haïti, en plus des dispositions sanctionnant les organisateurs de voyages clandestins, le Gouvernement travaille actuellement avec des organismes tels que l’Organisation internationale de la Migration (OIM), le Groupe d’Appui aux Réfugiés et aux Rapatriés (GARR)
/ et autres partenaires de la Société Civile pour pallier cet état de fait.  Le Code Pénal prévoit des sanctions spécifiques pour les personnes qui auront favorisé ou facilité la débauche ou la corruption de la jeunesse et plus sévèrement celle encouragée par les parents ou personnes chargées de leur surveillance (art. 282)

c. Est-ce que le Code Pénal prévoit une punition pour les violences sexuelles dans le cadre du mariage ?

R. Le Code Pénal ne prévoit aucune sanction dans les cas de violences sexuelles conjugales.  Par contre lorsque les violences (coups et blessures) sont dénoncées par les plaignantes, les auteurs tombent sous le coup des  dispositions du Code Pénal traitant des voies de faits suivis de blessures. (cf. art. 254 du Code Pénal). 

d. Est ce que la loi en vigueur prévoit un plan pour aider les femmes victimes de violence. ?

R. La loi en vigueur elle-même ne prévoit pas un tel plan. Elle prévoit au niveau de la sanction, des dédommagements.   Depuis 2 ans, le MCFDF s’est attelé à mettre en place des mécanismes en  vue de donner une réponse cohérente et efficace à la violence faite aux femmes, notamment sur le plan médical et juridique (voir réponse au chapitre 2) 

e. Est-ce que la loi prévoit des amendes ou bien des punitions pour les grands fonctionnaires de l’Etat qui refusent de mettre en application la loi contre la violence?

R. Ce n’est pas encore effectif dans notre législation. Toutefois, ce sont des cas qui préoccupent le Ministère à la Condition Féminine et aux droits des Femmes (MCFDF).

f. Est-ce qu’il y a un mécanisme pour accompagner les agresseurs pour les aider à changer de comportement?

R. Actuellement la MINUSTAH en collaboration avec la PNH essaie d’implanter un programme de Désarmement, Démobilisation, Réinsertion (DDR) qui vise particulièrement les gangs armés.

g. Est-ce qu’il y a des règlements administratifs qui prévoient un programme de formation permanent pour les employé-es de l’Etat  sur la problématique des rapports sociaux de sexes ?

R. Le Ministère à la Condition féminine et aux droits des femmes (MCFDF)  est l’organe de l’Etat chargé de faire le suivi de la situation des droits des femmes.  Et, les instances mises en place au sein de ce ministère et celles sur lesquelles elle pourra compter devraient lui permettre, dans le futur, de suivre de plus près les progrès réalisés dans l’application de la Convention Belem Do Para.  Sa participation à la séance d’élaboration du document de suivi de l’application de la Convention en est une preuve palpable.


Pour répondre à sa vocation première de transversalité le MCFDF a créé une nouvelle direction « la Direction de la Prise en Compte de l’Analyse Selon le Genre » (DPAG). Celle-ci  a pour objectif essentiel d’élaborer et de faire appliquer les politiques de l’Etat dans le domaine de la condition féminine et des droits des femmes.  Elle a pour tâches principales de former tous les fonctionnaires de l’Etat sur la problématique de genre, et veiller à ce que les institutions  étatiques chacune dans les domaines qui les concernent puissent agir sur la discrimination dont les femmes sont victimes.

2.
Est-ce qu’il y a un effort national qui a été fait pour prévenir la violence faite aux  femmes, punir les criminels et  éradiquer cette forme de violence?

R. Le Ministère à la Condition Féminine a le leadership d’une concertation nationale tripartite État - société civile - agences de coopération internationales qui a pour objectif principal de : Favoriser une coordination, voire une synergie entre les différentes initiatives en cours dans le domaine de la lutte contre les violences faites aux femmes, notamment les violences sexuelles, en vue de l’élaboration d’un plan national de prévention et de prise en charge des violences faites aux femmes. La concertation nationale s’est dotée d’une structure composée d’un comité de coordination tripartite État - société civile - agences de coopération internationales et de trois (3) commissions : La Commission de Sensibilisation et de Communication,  la Commission de collecte des données, la Commission de la prise en charge et d’accompagnement des victimes. 

En tenant compte de leurs expériences de travail sur le terrain et des résultats obtenus, un Plan National de lutte contre les violences faites aux femmes pour les cinq (5) prochaines années a été élaboré, validé et remis à la ministre à la Condition Féminine et aux droits des femmes lors de la commémoration de la journée de lutte contre la violence faites aux femmes, le 25 novembre 2005.

2.1.
Quel est l’Organisme responsable du Plan National contre les Violences Faites aux Femmes ou bien de la stratégie visant à éliminer toutes les formes de violences faites aux femmes ?

R. Le MCFDF est responsable de la promotion  de stratégies à développer au niveau des différentes  instances étatiques  pour l’opérationnalisation de ce plan national.

2.2.
Quel est l’Organisme responsable de l’avancement de ce plan ? Est-ce qu’il y a concertation entre plusieurs secteurs ?

R. Actuellement la concertation nationale est la structure qui tente d’harmoniser toutes les interventions dans la lutte contre la violence spécifique faite aux femmes et elle devrait  devenir un organisme autonome pour assurer pleinement cette fonction.

2.3.
Est-ce qu’il y a eu une évaluation de ce Plan ? Si oui, quel est le dernier résultat ?.  Si non, y a t-il une planification en ce sens et quelle en sera la date ?

R. Les perspectives dégagées pour cette année sont :

1 Finaliser le Plan National en vue de sa publication

2 Finaliser les outils de formation du personnel soignant en vue de leur diffusion

3 Etablir des fiches techniques pour les institutions en ce qui a trait à la prise en charge des victimes de violence spécifique faite aux femmes

4 Définir, pour les commissions de la Concertation Nationale, un plan d’activités en accord avec le Plan National. (En annexe : Mise à jour de la concertation et Plan national de lutte contre les violences faites aux femmes)

2.4.
Est-ce qu’on prévoit de réviser le plan de temps en temps ?  Est-ce qu’une telle révision se fera d’après les résultats de l’évaluation ?

R. Les résultats obtenus devront être évalués périodiquement et les stratégies réajustées au cours de l’année 2006.

2.5.
La stratégie provinciale est-elle similaire à la stratégie urbaine ?

R. Toutes les activités réalisées selon cette stratégie s’étendent aux Dix (10) départements géographiques du pays.   Les Institutions travaillant sur le terrain jouent le rôle de relais dans la mise en œuvre des plans opérationnels annuels au niveau des départements.

3.
Est-ce qu’on avait fait une mobilisation nationale pour l’application de la Convention Belem Do Para?

Si oui quel est l’organisme de surveillance dans tout le pays ?

R. La convention de Belem Do Para a été utilisée comme matériel de support à la formation et à la sensibilisation sur la question de la violence  faite aux femmes par différents-es intervenants-es tant au niveau de l’état que  de la société civile. Depuis novembre 1996, la version créole du texte de la Convention est diffuse massivement par  les organisations de la société civile et les  institutions de l’Etat impliquées dans la problématique au niveau des dix (10) départements du pays.

4.
Est-ce qu’il y a des législateurs, des conseillers ou encore des parlementaires qui possèdent des informations sur la question genre spécialement en ce qui a trait à la violence ?  Par quel moyen détiennent-ils ces informations ?

R. Depuis ces deux dernières années, il n’y a pas de parlement en fonction en Haïti. Pour renforcer la vision du prochain parlement sur la question des rapports sociaux de sexe le MCFDF a beaucoup encouragé les femmes à exercer leurs droits politiques, tant en étant candidates qu’en allant voter. Ce qui a eu comme résultat une participation effective des femmes dans le processus électoral. Le ministère a aussi appuyé les initiatives de différentes organisations féministes ou de femmes visant à sensibiliser les candidats-es à la problématique des rapports sociaux de sexe et à la discrimination faite aux femmes. Certains-es candidats-es ont promis de la mettre dans leur agenda au moment opportun.

Le Ministère de la Condition Féminine dans sa mission de généraliser l’Analyse Comparative selon les Sexes (ACS) et sa prise en compte dans les politiques publiques envisage de former les prochains parlementaires en ACS.

4.1.
Est-ce qu’on organise des séminaires sur les violences contre les femmes pour ce groupe de fonctionnaires ? 4.2. Est-ce qu’on prévoit des spécialistes en violences contre les femmes pour prendre contact avec les parlementaires ? 4.3 Est-ce qu’on a mis des informations sur les violences contre les femmes à la disposition des législateurs du Pays ? 4.4 D’autres méthodes (inscrivez les ici s’il vous plait).

R. La sensibilisation des fonctionnaires à ses questions fait partie de la mission du Ministère et des priorités des organisations des femmes.  La DPAG a commencé des séances de formation avec certains ministères et a élaboré un plan pour faire la même formation avec tous les ministères et institutions de l’Etat. 

5.
Est-ce qu’il y a un comité parlementaire s’intéressant spécialement à la question genre?  Si oui:

R. Au niveau du Sénat dans la 46e législature, il existait une Commission qui s’occupait entre autres de la  Condition Féminine. C’est la Commission santé, population, affaires sociales, familiales et Condition Féminine.

De même, au sein des législatures précédentes, il y a toujours eu une commission de justice et de droits humains. Et, c’est auprès de cette commission que des associations de femmes de la société civile et du MCFDF ont présenté leurs revendications pour la modification des textes législatifs relatifs aux droits des femmes. Faisant suite aux recommandations du Tribunal international contre la violence faite aux femmes, tenu en septembre 1998 a Port-au-Prince, une commission  de parlementaires avait travaille avec des représentantes d’organisations de femmes.  A cette époque, le Sénat, avait accepte une proposition de modification du texte relatif a l’adultère. 

5.1
Comment font-ils pour légiférer pour tout le Pays ? 

R. Le Parlement et les Ministères ont  une configuration géographique nationale.  Des commissions sont formées pour traiter les dossiers spécifiques correspondants aux différents  Ministères.

5.2
Comment font-ils pour légiférer pour les provinces ?

R. Le système législatif est national et régit l’ensemble du territoire.  

II.
FACILITES MISES A LA DISPOSITION DE LA JUSTICE
1.
Est-ce qu’il y a un effort continuel pour la protection des femmes victimes de violence, et de plus pour punir les criminels?
1.1 Quel est le Bureau qui est responsable de recevoir les plaintes? 1.2 Ce Bureau dispose t-il les moyens pour vérifier l’endroit où les violences se sont produites ou pour vérifier les actes de violences en elles-mêmes? 1.3 Est-ce qu’il y a des postes de police ou bien d’autres services spécialisés pour s’occuper des femmes, est-ce qu’ils ont les moyens pour aider les femmes dans leur langue maternelle? 1.4 En général, lorsqu’ils reçoivent une plainte combien de temps prennent-ils pour dénoncer les actes de violence, pour protéger l’intégrité physique et psychologique des femmes victimes de violences, et de plus quelles sont les mesures prises pour protéger les biens de ces femmes ? 

R. Les efforts de concertation sur les violences faites aux Femmes entre l’Etat, la Société Civile et les agences de Coopération Internationale ont abouti à un certain nombre de résultats concrets : des initiatives sont prises pour mettre en place un  réseau national de référence des victimes de violences spécifiques faites aux femmes, pour renforcer la capacité des Institutions de Prise en charge et d’accompagnement des victimes (médico-légales et policières), pour diffuser et sensibiliser sur les dispositions légales existantes (décret-loi, lois, conventions, traités etc) sur la violence faite aux femmes.

Le MCFDF accueille les femmes victimes de violence qui sollicitent un appui et refere les cas aux Institutions qui s’occupent de la prise en charge et de l ’accompagnement.

1.5
Est-ce que des mesures sont prises pour assurer la sécurité des femmes victimes de violence, pour protéger leurs familles et les témoins ?  Si oui, quelles sont ces mesures ?

R. Au niveau de l’état, ce sont des mesures à envisager. Dans le service de prise en charge qu’offrent certaines organisations de la société civile des efforts sont faits  pour assurer un minimum de protection aux femmes victimes.

1.6
Est-ce que les femmes victimes de violences trouvent une assistance légale ? 1.7 La Fondation trouve t-elle le support d’un groupe de professionnels pour aider les femmes victimes de violences dans l’idée d’appuyer les mesures prises pour protéger les victimes et pour punir les criminels ?

R. Des organisations de la société civile travaillant dans le domaine des droits humains et des droits des femmes mènent un combat difficile et font appel à des professionnels-les engagés-es pour  assurer une assistance légale aux femmes victimes qui ont recours à elles. Citons entres autres, Kay Fanm, Solidarite Fanm Ayisyèn (SOFA), Haïti Solidarité International (HSI), Réseau National de Défense des Droits Humains (RNDDH), Asosyasyon Fanm Solèy d Ayiti (AFASDA, Département du Nord),  Fanm Deside de Jacmel (Sud-Est), Mouvement des  Femmes Haïtiennes pour l’Education et le Développement (MOUFHED). 

1.8
Est-ce qu’il y a quelques modèles d’intervention pour arrêter les criminels qui font violences sur les femmes ?

R. Il existe un code d’instruction criminelle qui définit clairement la procédure  pour arrêter et punir les criminels au sein du système judiciaire.  Le rôle des acteurs de ce système : juges de paix, commissaires du gouvernement, juges d’instruction et fonctionnement du tribunal sont aussi définis.

2.
Est-ce que les officiels chargés de donner suite aux plaintes ont reçu une formation en genre pour pouvoir prévenir les violences, punir les criminels et éliminer cette violence sous toutes ces formes. 2.3 Est-ce que les membres du Bureau qui sont chargés de recevoir les plaintes des femmes victimes de violences, et qui sont responsables de donner suite aux plaintes ont reçu une formation en genre en ce qui concerne la prévention, la punition et l’élimination de toutes les formes de violences?

R. Des initiatives sont prises au niveau de l’état en concertation avec la société civile et les organismes internationaux pour introduire dans les curricula de la police et de la magistrature la problématique des rapports sociaux de sexe et particulièrement de la violence faite aux femmes. Des séances ont déjà été organisées dans ce domaine.(URAMEL, MINUSTAH, UNFPA)

2.1
Est-ce qu’il y a un Comité qui surveille ce travail ?
2.2
Est-ce que ce Comité est au courant des mesures qu’on pourrait prendre contre lui si toutefois il ne prend pas au sérieux les plaintes des femmes victimes de violence,  ou sinon s’il ne donne pas suite aux plaintes ?



R.-Un tel comité n’existe pas encore.

3.

Est-ce qu’il y a un programme pour supporter et aider les femmes victimes de violences?

R. Le MCFDF dispose d’un service d’accueil avec un personnel apte à écouter, conseiller, orienter les femmes victimes de violence qui sollicitent de l’aide. Ce travail se fait à travers les dix (10) départements du pays. La plupart des organisations de femmes et autres institutions de la société civile qui offrent le service de prise en charge et d’accompagnement ont un programme formel pour aider les femmes victimes. De plus, le Ministère des Affaires Sociales a un service qui s’occupe des femmes et le Ministère de la Justice a un bureau de réception des plaintes de personnes défavorisées, mais tous deux sont très peu efficaces. 



3.1
Est-ce qu’il y a une ligne téléphonique gratuite disponible pour conseiller les femmes qui sont victimes de violences ?  Cette ligne est-elle disponible dans  tout le Pays ?

R. Non il n’y a  pas de ligne téléphonique à leur disposition dans le pays.  Cependant, une association privée a ouvert une ligne téléphonique à la disposition des personnes concernées par la problématique  du VIH  et leurs téléphonistes ont reçu une formation adéquate pour accueillir, conseiller et orienter les victimes de violence faite aux femmes qui appellent. (POZ)

3.2
Est-ce qu’il y a des centres d’hébergement pour accueillir les femmes victimes de violences et leurs enfants dans le Pays ?  Si oui, est-ce que ce sont des centres publics ou des centres privés ou les deux ?

R. Deux organisations de femmes qui s’occupent  de la prise en charge des femmes victimes de violences offrent des services d’accueil et  d’hébergement.  Kay Fanm, qui dispose de deux centres d’hébergement de très courte durée et de capacité limité (un pour adulte et un pour mineur) et SOFA qui a des centres d’accueil de jours. 

3.3
D’après le nombre de plaintes reçues relatives aux femmes victimes de violences, est-ce que le nombre de centres d’accueils existants suffit?

R. Les centres d’accueil sont loin d’être suffisants pour  répondre adéquatement  aux demandes des femmes victimes.

3.4
Les groupes formés pour accueillir les femmes victimes de violences leur apprennent t-elles à se protéger?

R. Des organisations de la société civile KAY FANM, SOFA, POZ le font à travers leur programme de réhabilitation. Le Ministère de la Condition Féminine et ses partenaires de la Concertation Nationale sur les violences faites aux femmes font la sensibilisation, la formation et produisent des outils de communication permettant aux femmes de dénoncer la violence et de se protéger. Tous ses outils existent aussi bien en français qu’ en créole. 

3.5
Quel type de conseillers familiaux gratuits qui sont disponibles dans le Pays?

R. Des conseillers familiaux existent dans les organisations citées plus bas. Au Ministère de la Condition Féminine il existe une cellule d’accueil et de référence avec un personnel apte à écouter, conseiller, orienter les familles sollicitant de l’aide aussi bien à Port-au-Prince que dans les dix (10) départements du pays. 

3.6
Quel type de programmes de réhabilitation qui existent pour les femmes victimes de violences ?

R. Des organisations travaillant dans le domaine assurent ce service:

MCFDF :  Accueil et références, conseil juridique aux victimes et aux familles .

SOFA :  Attention intégrale en violence (accueil et support en moment de crise, accompagnement pyscho-social, légal et médical, groupe d’entraide entre victimes et action de prévention de la violence) dans 21 centres de jours fonctionnant dans quatre (4) Départements (Artibonite, Grand’Anse, Ouest, Sud-Est).

KAYFANM :  Encadrement des femmes violentées en offrant des services d’assistance légale avec deux (2) cabinets d’avocat-e-s, d’assistance médicale, d’appui psychologique, de médiation entre conjoints et également d’hébergement.

MOUFHED : Clinique juridique d’Information, de consultation Juridique, d’assistance légale à des femmes défavorisées et à celles qui sont en détention

IBESR (Affaires sociales): Cas de prostitution des mineurs, de violence, il assure la protection de ces derniers.

3.7
Quel autre système de support qui existe?

R. Les Centres GHESKIO, POZ, Medecins sans Frontieres  fournissent des services de prise en charge médicale.  GHESKIO, POZ offrent de plus un accompagnement psycho-social.

Médecins du Monde /CIRREV / font la formation dans de nombreux centres de santé sur la prise en charge des agressions sexuelles.

URAMEL offre des programmes de formation dans le domaine médico-légal et favorise les échanges entre différents types de professionnels : intervenants en santé, en  droit et police. 

3.8
Existe t-il des programmes sociaux qui tiennent compte des besoins de base des femmes?

R. Les programmes offerts actuellement par l’Etat Haïtien sont nettement insuffisants et surtout ne tiennent pas compte de la féminisation de la pauvreté. 

4.

Est-ce qu’il existe un Bureau chargé de veiller sur les femmes victimes de violences qui sont dans un programme de réhabilitation, de les suivre en vue de faire une évaluation pour voir le progrès réalisé?

R. Toutes les institutions qui offrent un programme de réhabilitation ont leur protocole de suivi et d’évaluation et la Concertation Nationale essaie d’harmoniser ces protocoles.

5.

Y a t-il un calendrier bien planifié pour des réalisations telles que : prévention des violences, punition pour les criminels coupables de violences contre les femmes et l’éradication de toutes formes de violences contre les femmes?

R. De février à novembre 2005, les commissions de la concertation nationale ont travaillé suivant un calendrier d’activité défini. Suite à l’élaboration du plan national, elles travaillent actuellement  à la préparation du calendrier d’activité pour 2006.

III.
BUDGET NATIONAL

1.
Est-ce qu’il y a des disponibilités dans le Budget National et le Budget Local pour financer les mesures qui seront prises contre les violences ?

    Oui _______        Non ____X__

Si la réponse est oui, est ce qu’il y a des informations disponibles telles que :

1.1
Provision dans le budget national pour renforcer les agences responsables de la stratégie nationale sur les violences contre les femmes.  Prière de mentionner le montant et le pourcentage du budget.

1.2
Le pourcentage du revenu global du pays réservé à  la prévention, la sanction et l’élimination des violences contre les femmes.
R. Le budget national ne contient pas une ligne budgétaire spécifique visant la prévention, la sanction et l’élimination des violences contre les femmes. 

1.3
Combien de dollars l’Etat dépense t-il chaque année pour les commissariats de police des femmes ou encore pour que la Police puisse protéger les femmes victimes de violences, leurs familles et les témoins ?  (Pour avoir le montant disponible pour chaque personne diviser le montant total par la quantité de personnes protégées.)

R. Pour le moment, il n’y a pas de commissariats de police de femme et pour le budget des autres commissariats les données ne sont pas disponibles.

1.4
Combien de dollars l’Etat a-t-il investi pour la ligne téléphonique d’urgence?   Pour avoir le montant que coûte chaque appel, il faut diviser le montant total par le nombre d’appels reçus.

Quel est le montant en dollars que l’Etat a investi pour loger les victimes ? (Diviser le montant par le nombre  de personnes qui ont trouvé refuge pour avoir le montant pour chaque personne).

R. Il n’y a pas de ligne téléphonique ni de centres d’hébergement publics pour le moment.

1.6
Quel est le montant en dollars qui est investi chaque année dans le Programme de réhabilitation des victimes (Diviser le montant par le nombre de personnes qui participent au programme pour calculer le montant pour chaque personne). 

R. Les programmes de réhabilitation des victimes sont assures par des organismes non gouvernementaux  à partir de leur propre budget.  

1.7
Quel est le montant en dollars qui est investi chaque année pour les recherches, pour collecter les informations et trouver des chiffres sous la situation des violences contre les femmes). 

R. Actuellement, il n’existe aucun budget au niveau de l’Etat pour ce genre de recherche. Cependant, au niveau de la société civile, de nombreuses organisations se sont impliquées dans la collecte de données sur la violence spécifique faite aux femmes et son financement. Actuellement, la Concertation Nationale, pour la lutte contre  les violences faites aux femmes, essaie d’harmoniser les outils de collectes de données, de les compiler et de trouver du financement  pour la mise en place d’un Observatoire National sur les violences en général et les violences faites aux femmes en particulier.

2.
Est-ce qu’il y a des prévisions dans le budget national et le budget local pour financer le programme de formation pour la prévention des violences contre les femmes ? 

R. Certains ministères, comme le MSPP,  ont des programmes de formation pour leurs intervenants dans lesquels la question la violence faite aux femmes est diluée dans la problématique de la violence en général.  Il devient donc difficile d’évaluer les montants consacres spécifiquement a la prévention des  violences contre les femmes 

Si oui, est-ce que des informations sont disponibles sur:

2.1
Quel est le montant en dollars investi chaque année dans le programme de sensibilisation pour les professeurs d’écoles primaires, d’écoles secondaires et d’universités ? (Diviser le montant par le nombre de professeurs qui reçoivent cette formation pour avoir la somme dépensée pour chaque personne).

R. Ces données ne sont pas disponibles

2.2
Quel montant en dollars est investi par année dans le programme de formation de formateurs ?   (Diviser le montant par le nombre de formateurs pour avoir le montant prévu par formateur).

R. Ces données ne sont pas disponibles

3.
Y a t-il prévision dans le budget national pour financer les programmes de sensibilisation sur les violences contre les femmes?.

R.3- Ces données ne sont pas disponibles.
Si oui, est-ce qu’il y a des informations disponibles sur: le montant  en dollars qui est investi dans les programmes de sensibilisation pour enfants, jeunes et adultes ?  (Diviser le montant par le nombre de personnes ayant reçu ces formations afin d’avoir le montant par personne).

-Ces données ne sont pas disponibles

4.
Est-ce qu’il y a une collaboration entre les Institutions de l’Etat et les ONG travaillant sur la problématique des rapports sociaux de sexe.

R.4- Oui à travers la dynamique de concertation initiée par le MCFDF au cours des deux (2) années de transition.  Par exemple, la Concertation Nationale sur les violences, la table sectorielle genre dans le cadre du CCI, le protocole d’accord du MCFDF avec la CONAP.

IV.
INFORMATIONS ET CHIFFRES

1.
Est-ce qu’il existe des données chiffrées sur le nombre de procès, de jugements et des sentences à la suite des plaintes pour violences contre les femmes.

Oui

Non X

R.1- Certaines conditions ont contribué à limiter très fortement l’impact des actions menées en vue d’une prise en charge efficace de la violence faite aux femmes et a affaibli la réponse de la société face à cette forme de violence.  Donc, il convient de retenir : 

-
le manque de concertation et de coordination entre toutes les entités impliquées 

-
les carences techniques et institutionnelles

-
les insuffisances du cadre légal

-
les difficultés à documenter et enregistrer les cas perpétrés, donc de disposer de photographies des cas sur une période donnée.

Cependant, des efforts sont entrepris par différents secteurs impliqués en vue d’une concertation et d’une coordination au niveau national.

Si oui, est-ce qu’il y a des informations disponibles sur :

1.1
Le nombre de plaintes déposées par devant les institutions officielles l’année dernière?

R.1.1- Non disponible

1.2
Combien d’arrestations opérées l’année dernière pour les cas de violences faites aux femmes?.


R.1.2.- Non disponible

1.3
Combien de jugements ont eu lieu durant les trois (3) dernières années relatifs aux violences faites aux femmes et combien de coupables ont été condamnés ?.


R.1.3- Les données ne sont pas disponibles. Tout le travail de sensibilisation et de modifications de la législation qui a été fait ces deux (2) dernières années a contribué à une plus grande sensibilisation de la population sur ces cas.

1.4
Combien de policiers et/ou de personnel administratif au niveau de la police préposés à la protection et à l’accueil des femmes victimes de violences.


R.1.4- Ne s’applique pas

2.
Existe-t-il des données chiffrées disponibles sur l’encadrement donné aux femmes victimes de violence ?

R. Il existe des données partielles sur une période limitée fournie par des organismes non gouvernementaux, données chiffrées recueillies par la commission de collecte des données de la concertation nationale. Voir tableau

	Tableau 1:   Nombre de cas de violence faites aux femmes/filles enregistré dans l’institutions/année.
	
	Année
	Gheskio
/
	SOFA
	KAY Famn

	
	
	2002
	58
	
	

	
	
	2003
	70
	38
	200

	
	
	2004
	261
	119
	198

	
	
	2005
	211
	360
	380


Sources : les informations viennent des trois institutions citées dans le tableau.

2.1.
Combien d’appels ont été reçus l’année dernière sur la ligne téléphonique d’urgence?. 


R-  Il n’existe pas de ligne au niveau de l’Etat.

2.2.
Combien de maisons d’accueil disponibles et quel est leur capacité dans le pays ?

R.2- Kay Fanm , organisation féministe, dispose de deux centres d’hébergements, un pour adulte pouvant accueillir environ 30 femmes pour une durée de 3 jours a une semaine, et un autre dédie aux mineures pouvant accueillir une vingtaine.  Ces mineures sont gardées, selon les circonstances, sur une base temporaire (20 jours) ou sur  une base permanente, en attendant de leur trouver une autre structure d’accueil. 

SOFA, une autre organisation féministe, offre un abri provisoire de jour, dans 21 centres, repartis sur 4 départements géographiques.  

2.3.
Quel est le pourcentage de maisons d’accueil appartenant à l’Etat et celui appartenant au secteur privé?

R.2.3- Il n’existe pas de maisons d’accueil public

2.4.
Quel est le pourcentage de cas de violences contre les femmes enregistrés dans les hôpitaux ?

R.2.4- Nous ne disposons pas de données exhaustives

3.
Est-ce qu’il y a des données chiffrées disponibles sur le nombre de femmes qui meurent à la suite d’actes de violences?

R.3- Nous ne disposons pas de données exhaustives 

3.1
Combien de femmes qui meurent suites aux mauvais traitements infligés par leurs partenaires ? (dix (10) années avant l’application de la Convention de Belem Do Para) ?.


R.3.1- Nous ne disposons pas de données exhaustives

3.2
Combien de cas d’assassinats de femmes enregistrés après avoir porter plaintes ?

R. 3.2- Nous ne disposons pas de données exhaustives

3.3
Combien de cas d’assassinats de femmes qui aboutissent à la condamnation des coupables ?

R.3.3- Nous ne disposons pas de données exhaustives

4
Est-ce qu’il y a des données chiffrées sur d’autres informations concernant la situation des femmes?

R.4- Relativement à toute statistique et information chiffrée émanant du gouvernement haïtien, l’institution fiable est l’Institut haïtien de statistiques (IHSI).  Dans ses derniers rapports, il commence à avoir des informations précises sur les femmes séparément de ceux des hommes.  Par exemple, le nombre de femmes et d’hommes dans les différents départements, dans les zones rurales et dans les zones urbaines.  Mais, des informations spécifiques et précises sur la question de violence contre les femmes, ne sont pas encore de celles que l’on trouve dans les rapports de l’IHSI.

4.1
Quelle est la date du dernier recensement national?  Est-ce que des questions concernaient les relations sociales entre femmes et garçons?.


R.4.1- Le dernier recensement a eu lieu en 2003 et a accusé le chiffre de 8,373.750 habitants.

4.2
Combien y a t-il de femmes dans le pays ?  (Les groupes d’âge :  0 - 14 ans ( petites filles) ; 15 - 29 ans (jeunes filles) ; 30 - 44 ans ; 45 - 59 ans (femmes adultes) ; 60 années et plus (femmes âgées) 

R.4.2- Le nombre de femmes dans le pays est de 4, 334. 478. 

Le groupe d’âge 0-14 ans (1,527.661

Le groupe d’âge 15-64 ans (2,573.584

65 ans et + (233,233

4.3
Quel est le pourcentage de femmes dans la population?


R.4.3- Le pourcentage de femmes dans la population est de 51.8%

4.4
Quel est le pourcentage de femmes dans la population qui habitent les zones rurales? (Leur groupe d’âge)?


R.4.4- Le pourcentage de femmes dans la population qui habitent les zones rurales est de 49.4%. Les données sur leur groupe d’âge ne sont pas disponibles.

4.5
Quel est le pourcentage de femmes qui vivent dans les zones urbaines (groupe d’âge)?


R.4.5- Le pourcentage de femmes qui vivent dans les zones urbaines 50.6%. Les données sur le groupe d’âge ne sont pas disponibles.

4.6
Quel est le pourcentage de la population féminine qui vivent dans la misère?


R.4.6- 65% - 70% de femmes vivent  en dessous du seuil de la pauvreté.

4.7
Quel est le pourcentage de la population féminine sachant lire et écrire?


R.4.7- Le pourcentage de la population féminine sachant lire et écrire est de 47.3% de filles 

4.8
Quel est le pourcentage de la population féminine ayant terminé le cycle primaire?


R.4.8- Le pourcentage de la population féminine ayant terminé le cycle primaire est de 47.3%

4.9
Quel est le pourcentage de la population féminine ayant terminé les études secondaires?


R.4.9- Le pourcentage de la population féminine ayant terminé les études secondaires est de 17.8%

4.10
Quel est le pourcentage de la population féminine ayant terminé les études universitaires?


R.4.10- Le pourcentage de la population féminine ayant terminé les études universitaires est de 1.3%

4.11
Combien de femmes qui sont emprisonnées?


R.4.11- Le nombre de femmes et mineures filles emprisonnées est de 224
/
4.12
Quel pourcentage de femmes de la population féminine qui exercent une activité économique?



R.4.12- Un pourcentage de 43.9% dans le commerce, 37.4% dans l’agriculture et 10.7% dans les services sociaux, ouvrières 17.6%, aides familiales/domestiques 7.3%, des postes de direction 0.3%, cadres supérieures 0.5 et 6% dans les autres services

5.
Est-ce qu’il y a des données chiffrées sur les programmes de formation pour prévenir, punir et éradiquer les violences faites aux femmes? 

R.5- Nous n’en disposons pas de manière spécifique parce que les programmes de formation sont réalisés au niveau de chaque institution étatique ou privée. Il faut retenir que le MCFDF a sensibilise environ 2000 jeunes filles a la problématique de la violence faite aux femmes durant l’été  2004 et 100 femmes de groupes communautaires provenant des quartiers défavorisés de la région métropolitaine durant l’année 2005
5.1
Quel est le pourcentage de professeurs d’écoles primaires, secondaires et universitaires qui sont sensibilisés sur les violences faites aux femmes? 


R.5.1- Les données ne sont pas disponibles.

5.2
Quel est le pourcentage de personnes offrant des services sociaux et des services juridiques qui ont reçu une formation sur les questions de rapports sociaux entre femmes et garçons et qui sont sensibilisés sur les violences contre les femmes?

R.5.2- La Concertation Nationale sur les violences faites aux femmes a realisé des séances d’informations et de formations au personnel médical, relative à la prise en charge des victimes de violence de décembre 2004 5 à date dans huit ( 8) départements du pays touchant 141 intervenants en santé. Il est prévu d’étendre la formation aux dix (10) départements et de former des formateurs à l’échelle nationale. 

D’autres institutions partenaires ont organisé des sessions de formation spécifiques pour leurs populations cibles. 

Palih (Haut et Bas Artibonite): Avril-octobre 2005

105 md et inf. formes

22 intervenantes pour des centres d'accueil

120 animatrices et leaders communautaires sensibilises a la problématique

MDM-Uramel:  2005

47 intervenants du secteur juridique

92 de la police

51 du secteur associatif

137 du secteur medical

202 futurs professionnels de la santé et du droit sensibilises

 

A noter que le MCFDF durant l’année 2005 a sensibilise 107 intervenants provenant d’institutions  travaillant sur le terrain sur l’utilisation des outils développes par la Concertation nationale pour la prise en charge et l’accompagnement des victimes de violences.

6.
Comment ces informations sont-elles disponibles? Est-ce qu’elles sont accessibles  à tous facilement ?

R. Elles sont disponibles au niveau de la coordination concertation nationale et dans les institutions partenaires. Elles ont fait l’objet de campagnes de sensibilisation à travers les médias et ont été présenté au groupe de base et au professionnel assurant la prise en charge des victimes de violences. 

7.
Quels types de formation sur la question de relations sociales entre femmes et garçons ont reçus les personnes qui préparent et qui appliquent les outils d’enquête pour obtenir les chiffres.

R. Au niveau de la concertation nationale la commission de la collecte des données a organisé des séances de formation pour les institutions impliquées dans la phase pilote de collecte des données durant l’année 2005. 

8.
Est-ce que l’état a un Bureau de Protection de Citoyen pour observer les actes de violences contre les femmes?  Quels sont les résultats, et les effets des travaux de ce Bureau. ?

R. L’Etat dispose d’un Office de Protection du Citoyen (Ombudsman) qui a la mission d’accompagner les personnes victimes de la violence d’Etat. Au niveau de cet office les mêmes limitations qui caractérisent les institutions étatiques sont notées. 
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�.	GARR est constitué de plusieurs associations de promotion et défense de droits humains.


�.	Ce centre reçoit uniquement les femmes et fillettes violées.


�.	Source MOUFHED en date du 31 janvier 2006.
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